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Généralités 

La Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) réglemente l’utilisation de l’énergie et des matières 

nucléaires afin de préserver la santé, la sûreté et la sécurité, de protéger l’environnement, et de respecter les 

engagements internationaux du Canada à l’égard de l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire. La CCSN 

informe objectivement le public sur les plans scientifique ou technique ou en ce qui concerne la 

réglementation du domaine de l’énergie nucléaire. 

 

Aux termes de la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires, le mandat de la CCSN comprend quatre 

grands domaines : 

 

• réglementer le développement, la production et l’utilisation de l’énergie nucléaire au Canada pour 

préserver la santé, la sûreté et la sécurité et protéger l’environnement 

• réglementer la production, la possession, l’utilisation et le transport des substances nucléaires ainsi 

que la production, la possession et l’utilisation de l’équipement et des renseignements réglementés 

• mettre en œuvre les mesures de contrôle international du développement, de la production, du 

transport et de l’utilisation de l’énergie et des substances nucléaires, y compris les mesures de non-

prolifération des armes nucléaires et des dispositifs nucléaires explosifs 

• informer le public – sur les plans scientifique, technique ou réglementaire – des activités de la 

CCSN et des conséquences, pour la santé et la sécurité des personnes et pour l’environnement, du 

développement, de la production, de la possession, du transport et de l’utilisation des substances nucléaires 

   

La CCSN fournit aussi des conseils relatifs à la mise en œuvre de la Loi sur la responsabilité et 

l’indemnisation en matière nucléaire, elle travaille en partenariat avec l’Agence d’évaluation d’impact afin 

de mener des évaluations d’impact pour les projets nucléaires assujettis à la Loi sur l’évaluation d’impact 

de 2019, et elle met en œuvre le premier accord bilatéral du Canada avec l’Agence internationale de 

l’énergie atomique concernant la vérification des garanties nucléaires. 

 

But de la Loi sur l’accès à l’information 

La Loi sur l’accès à l’information (LAI) a pour objet d’élargir l’accès aux documents de l’administration 

fédérale en consacrant le principe du droit du public à leur communication, les exceptions indispensables à 

ce droit étant précises et limitées et les décisions quant à la communication étant susceptibles de recours 

indépendants du pouvoir exécutif. 
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Dépôt du rapport annuel 

Ce rapport annuel est préparé et déposé devant le Parlement conformément à l’article 94 de la LAI. 

1. Rapport statistique 

I. Demandes reçues en vertu de la Loi sur l’accès à l’information 

En 2020-2021, la CCSN a reçu 205 demandes en vertu de la LAI, ce qui représente une augmentation de 

37 demandes par rapport au nombre de demandes reçues pendant la période visée précédente. Voir le 

tableau intitulé « Charge de travail ». 

La CCSN a également traité 40 demandes informelles au cours de la période visée. Quatre d’entre elles 

avaient été soumises par la CCSN, qui voulait examiner les documents avant de les publier de manière 

informelle sur le site Web externe ou par d’autres moyens. Les 36 autres demandes informelles concernaient 

des documents publiés précédemment en vertu de la LAI, dans la section « Divulgation proactive » du site 

Web de la CCSN. 

Pour ce qui est des demandes traitées pendant la période visée, la CCSN a examiné 42 861 pages au total 

et a divulgué 24 909 pages aux demandeurs. Cela représente une augmentation de 31 % par rapport au 

nombre de pages traitées en 2019-2020 (32 642). 

La CCSN a été consultée à 19 reprises par d’autres ministères et organismes fédéraux responsables de 

dossiers liés aux activités de la CCSN. La CCSN a examiné 201 pages dans le cadre de ces consultations. 

Du 1er avril au 30 novembre 2020, le personnel de la CCSN s’est ajusté à sa nouvelle réalité de télétravail 

imposé par la pandémie. La COVID-19 a donc eu un impact pendant cette période sur les échéanciers 

associés aux responsabilités à accomplir en vertu de la Loi sur l’accès à l’information. 
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II. Origine des demandes 

Les organismes et le secteur commercial continuent à présenter de plus en plus de demandes à la CCSN 

(voir le tableau intitulé « Origine des demandes reçues ») En 2020-2021, les demandes provenaient le plus 

fréquemment d’organismes (45 %), suivis des entreprises (35 %), des membres du public (13 %), des 

médias (5 %) et du milieu universitaire (1 %). Pendant la période visée, 1 % des demandeurs ont refusé de 

s’identifier. 
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III. Mesures prises à l’égard des demandes traitées 

En 2020-2021, la CCSN a traité 228 demandes. Il s’agit d’une augmentation par rapport aux 146 demandes 

traitées en 2019-2020. Comme l’indique le tableau intitulé « Disposition à l’égard des demandes traitées », 

les documents pour 55 des 228 demandes (24 %) ont été entièrement divulgués, tandis que les documents 

pour 75 de ces 228 demandes (33 %) ont été divulgués en partie. Seules 5 demandes ont fait l’objet d’une 

exemption complète de divulgation. Les 93 autres demandes n’étaient liées à aucun document ou ont été 

abandonnées par leur auteur. 
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IV. Exemptions ou exclusions invoquées 

La plupart des exemptions invoquées par la CCSN en 2020-2021 concernaient trois dispositions de la LAI : 

le paragraphe 19(1), qui protège les renseignements personnels; les alinéas 20(1)a), b), c) et d), qui protègent 

les renseignements confidentiels de tiers, et les alinéas 21(1)a), b), c) et d), qui protègent les avis, les 

recommandations et le processus de délibération des fonctionnaires. 

V. Durée de traitement 

VI. Prorogations 

L’article 9 de la LAI permet de proroger un délai prévu par la Loi dans certaines circonstances. En 2020-

2021, la CCSN a demandé une prorogation du délai à 60 occasions. Dans 32 cas, une prorogation était 

nécessaire pour permettre de consulter une institution fédérale, d’autres institutions fédérales ou d’autres 

ordres de gouvernement. Dans 9 de ces cas, le délai a été prorogé pour donner un avis aux tiers. De plus, 

19 autres délais ont été prorogés pour la réalisation de recherches dans d’énormes quantités de documents, 

recherches pour lesquelles le respect du délai original aurait entravé le fonctionnement de la CCSN. Dans 

la plupart des cas, le délai a été repoussé de 31 à 120 jours. 

VII. Coûts 

Au cours de 2020-2021, le Bureau de l’accès à l’information et de la protection des renseignements 

personnels (AIPRP) de la CCSN a engagé des coûts de 347 141 $ en salaires et de 4 770 $ en biens et 

services pour appliquer la LAI. 

Pour obtenir plus de renseignements statistiques, consultez l’annexe A. 
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et précises, comme l’exige la LAI.

l’information accessible au public sans que celui-ci ne doive recourir à la LAI. Les exceptions sont limitées 
En tant qu’organisme qui valorise l’ouverture et la transparence, la CCSN fait de son mieux pour rendre 

la période visée.

d’orientation. La CCSN n’a mis en application aucune nouvelle politique, directive ou procédure durant 
directives du Secrétariat du Conseil du Trésor, ainsi qu’un éventail d’outils de gestion de l’information et 
d’AIPRP. On y trouve également des liens vers d’autres documents, tels que des lois, les politiques et les 
Le site intranet de la CCSN contient de la documentation et du matériel de formation sur son programme 

conseils et du soutien au besoin.

l’information saines et un programme d’AIPRP efficace. Le Bureau de l’AIPRP fournit également des 
approche  de  formation  intégrée,  mettant l’accent  sur  les  liens  entre  des  pratiques  de  gestion  de 
d’informer  les  employés  de  leurs  responsabilités  en  vertu  de  la  législation.  La  DPSOTI  propose  une 
Toutes  les  séances  de  formation  et  de  sensibilisation,  formelles  et  informelles,  avaient  pour  objectif 

y avait des séances informelles de formation sur la sensibilisation données individuellement.

laquelle environ 200 personnes ont participé, ainsi que plusieurs séances au sein des divisions. De plus, il 
plusieurs séances, notamment une séance d’apprentissage libre offerte à tout le personnel de la CCSN, à 
personnels et  la  sécurité  de  l’information.  Cela  incluait  une  formation  officielle  dispensée  au  cours  de 
gestion de l’information, la Loi sur l’accès à l’information, la Loi sur la protection des renseignements 
En 2020-2021, la CCSN a poursuivi ses efforts en vue de fournir à ses employés une formation sur la 

l’information.

La  CCSN  dispose  de  trois  employés  à  temps  plein  pour  traiter  les  questions  relatives  à  l’accès  à 

avec des parties externes.

l’AIPRP traite les demandes en collaboration avec les directions appropriées de la CCSN et, au besoin, 
demandes accessible à partir du site Web du Secrétariat du Conseil du Trésor. Le personnel du Bureau de 
de  l’AIPRP  de  la  DPSOTI.  De  plus, la  CCSN  reçoit des  demandes  en ligne  au moyen  d’un  portail  de 
Le Bureau des documents reçoit les demandes relatives à l’accès à l’information et les transmet au Bureau 

technologie de l’information (DGTI).

opérations  de  technologie de  l’information  (DPSOTI),  qui relève  de  la  Direction  de  la  gestion  et  de la 
À la CCSN, l’application de la LAI est la responsabilité de la Division de la prestation de services et des 

 Pratiques et procédures2.

présentation d’une demande de 5 $ prévus à l’alinéa 7(1)a) du Règlement.

2016,  la  CCSN  dispense  tous  les  frais  prévus  par  la  LAI  et  le  Règlement,  à  l’exception  des  frais  de 
• Conformément à la Directive provisoire concernant l’administration de la LAI publiée le 5 mai 
• Frais dispensés : 155 $

• Total des revenus : 990 $

• Montant du frais : 5 $

• Autorité habilitante : LAI

conformément à l’article 20 de la Loi sur les frais de service.

En  ce  qui  concerne  les  frais  perçus  en  vertu  de  la  LAI,  les  renseignements  ci-dessous  sont  déclarés 
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La CCSN donne fréquemment accès au public à des copies des documents suivants, pour examen : 

• les permis actuels et les approbations 

• les avis de révocation ou de suspension 

• les rapports concernant les événements 

• les demandes d’approbation de permis 

• des renseignements sur les dangers pour les personnes, le public ou l’environnement 

• les ordres visant des mesures correctives à prendre à la suite d’événements importants 

• les avis d’intention de construire des installations nucléaires 

• les procès-verbaux des audiences de la Commission et la documentation qui s’y rattache 

• les demandes d’aide temporaire 

• la divulgation proactive des dépenses de voyage et d’accueil de la haute direction 

• la divulgation proactive des renseignements sur les contrats 

• les rapports du vérificateur général du Canada (relatifs à la CCSN) 

• les vérifications internes 

   

La CCSN affiche également, par l’intermédiaire du portail Gouvernement ouvert, des résumés des 

demandes d’accès à l’information traitées par le Bureau de l’AIPRP. 

3. Délégation de pouvoirs 

Le gouverneur en conseil a délégué à la présidente de la CCSN l’autorité d’exercer les pouvoirs, les 

responsabilités et les fonctions de la LAI. La présidente a ensuite délégué au vice-président de la Direction 

générale des services de gestion, à la directrice générale de la Direction de la gestion et de la technologie 

de l’information, à la directrice de la Division de la prestation de services et des opérations de technologie 

de l’information et au conseiller principal de l’AIPRP l’autorité d’exercer ses pouvoirs, ses responsabilités 

et ses fonctions à l’égard de la LAI. 

L’instrument de délégation se trouve à l’annexe B. 

   

4. Conformité   

En 2020-2021, la CCSN a atteint un taux de conformité d’environ 69 % pour le traitement complet des 

demandes d’accès à l’information dans le respect des délais établis. En raison de la COVID-19, ce taux de 

conformité est beaucoup moins élevé (20 %) qu’en 2019-2020. Cette diminution est principalement 

attribuable à la période de transition de tout le personnel de la CCSN vers le travail effectué exclusivement 

de la maison. La baisse a été particulièrement marquée entre avril et novembre 2020, après quoi la 

conformité s’est améliorée. 

Le bureau d’AIPRP donne régulièrement des présentations aux réunions du Comité de gestion des 

opérations afin de discuter des enjeux liés à l’AIPRP et pour surveiller le traitement des demandes, y 

compris les échéanciers. 

5. Plaintes et appels devant la Cour fédérale 

Au cours de l’exercice 2020-2021, le Commissariat à l’information du Canada (CIC) a reçu 3 plaintes. 

Deux concernaient le non-respect des délais de réponse prescrits par la LAI, et l’autre concernait le défaut 

d’effectuer une recherche raisonnable de documents. Trois plaintes ont été fermées en 2020-2021. Le CIC 

a conclu que de ces plaintes fermées, 2 ont été réglées et 1 a été abandonnée. La CCSN prend la question 
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des plaintes au sérieux et travaille en étroite collaboration avec le Commissariat pour élaborer des pratiques 

exemplaires et des stratégies de leçons apprises. 

Deux plaintes ont été reportées de l’exercice 2019-2020. 

Comme toujours, la CCSN continuera à travailler de près avec le Commissariat à l’information du Canada 

afin de résoudre rapidement et efficacement les plaintes en suspens. 

Aucun appel n’a été porté à la Cour fédérale du Canada. 
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Annexe A 

 

Renseignements statistiques 
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Annexe B 

 

Ordonnance de délégation de pouvoirs 
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